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>s hon. Joe Clark (secrétaire d'État aux Affaires exté-): Monsieur le Président, voilà qui montre que l'on peutper des deux côtés de la Chambre: le député se trompe1 dit que l'on procède à des forages. Les choses n'enlà. En fait, la dernière fois que nous sommes interve-un cas de ce genre, le gouvernement américain a con-ce qu'il n'y ait aucun forage. J'ai très bon espoir quetude soit la même dans ce cas-ci.

LES INSTANCES CANADIENNES

Edward Broadbent (Oshawa): Monsieur le Président,1s revenir à une question qui a été posée de façon bienPuisque le gouvernement canadien a déclaré dans lee ce territoire nous appartenait et que nous ne le consi-
ullement comme étant en litige, le ministre a-t-ilaux destinataires du télégramme qui a été envoyé àýton de faire cesser immédiatement ces audiences?
lon. Joe Clark (secrétaire d'État aux Affaires exté-Monsieur le Président, je regrette de ne pas avoir sousIl texte de ce message. Il ne m'est donc pas possible decette question Je vais me renseigner sur le texter Pouvoir répondre au député.

* * *

LES PÊCHES

ý ROUGE AU LARGE DE LA COTE EST

In (Cape Breton-The Sydneys): Mon-
luestion, qui s'adresse au ministre des
:ncerne l'entente secrète qu'il a conclue
e John Buchanan, afin de renflouer la
Eimited. Que lui a dit le premier minis-
i a-t-il offert, afin de l'amener à chan-
uivre les conseils de son ministère, de
l'Atlantique et son propre comité con-
pprouvant ce cadeau flagrant dont les
s?

3 (ministre des Pêches et des Océans):
Omme d'habitude, les députés libéraux
présenter les faits de la façon la plus

Questions orales
Une voix: Ils ne le font jamais.

M. Axworthy: Donnez-leur une permission pour aller àterre.

M. McDermid: Ils ne comprennent pas les termes de pêche.Ils ignorent même que les poissons peuvent nager.
M. Siddon: Cette situation peut paraître amusante aux

députés de l'opposition.

0 (1430)

M. le Président: Je voudrais demander à tous les députés dedonner au ministre la possibilité de répondre.

M. Siddon: La question n'est pas amusante pour les
pecheurs et le secteur de la pêche qui auront ainsi, grâce àcette initiative, la possibilité de survivre. Cela va tout à fait
dans le sens de la recommandation du Conseil régional del'Atlantique qui a proposé d'envisager, comme solution, ledéveloppement de la pêche à la palangre pour les pécheurs etla Bayshore Tuna Company, et c'est exactement ce que nousfaisons.

M. MacLellan: Ce que les députés libéraux de l'arrière-ban
réclament, c'est que la justice règne dans le secteur de la
peche.

Des voix: Bravo!

M. McDermid: C'est nouveau.

ON DEMANDE LA DÉMISSION DU MINISTRE

M. Russell MacLellan (Cape Breton-The Sydneys): Mon-
sieur le Président, ma question supplémentaire s'adresse au
premier ministre. Acceptera-t-il le conseil de M. Bob McFad-
den, qui siège au comité ministériel consultatif sur le thon. Il
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